
 

Composé de : **, Président de séance 
**, Membre effectif 

**, Membre suppléant 
**, Membre suppléant 

**, Membre suppléant 

Et assisté par : Maître **, Assesseur juridique suppléant qui n'a pas pris part au vote 

En séance publique du 13 octobre 2015 

A rendu la décision suivante : 

En cause de : 

L'ORDRE DES ARCHITECTES, Conseil de Bruxelles-Capitale et du Brabant wallon, dont 

les bureaux sont établis à 1160 Bruxelles, rue du Moulin à Papier, 55. 
 
 Contre : 

 

Monsieur M. 

Préventions : 

Le Bureau du Conseil, réuni en séance du 25 novembre 2014, a décidé de renvoyer le confrère 

M devant le Conseil siégeant en matière disciplinaire pour y répondre -des préventions suivantes : 

-  le 24 novembre 2014, en infraction aux articles 1 et 29 du Règlement de déontologie, 

avoir manqué à la probité et à l'éthique professionnelle en déclarant au Bureau du 

Conseil qu'il n'avait pas marqué son accord sur la fixation de la rémunération du 

confrère D à 20 € de l'heure, alors qu'il avait précédemment affirmé, dans un courrier 

du 2 novembre 2013 adressé au Conseil de l'Ordre que « ce tarif a été accepté par le 
maître de stage ». 

 

 

du 5 septembre 2013 au 31 décembre 2014, avoir manqué à la probité et à l'éthique 
professionnelle en s'abstenant de régler à sa stagiaire, la consoeur D, les honoraires qui lui 
étaient dus en infraction à l'article 1 du règlement de déontologie . 
 
Procédure : 

 
Vu le procès-verbal de la séance du Bureau du 25 novembre 2014; 

Vue la convocation adressée au confrère M le 30 juin 2015 ; Entendu 

le confrère M en séance du 8 septembre 2015 ; 

LE CONSEIL 

y 

 



Les faits : 

1.  
Le 18 février 2013, le confrère M a engagé la consoeur D dans le cadre d'un contrat 

de stage. 

 La rémunération convenue s'élevait à 15,50 €. 

2.  

 Le confrère M a dû se séparer de la consoeur D en novembre 2013. 

Il lui était à l'époque redevable de 5.701,20 € à titre d'arriérés d'honoraires, outre une 

facture n° 2013/10 du 8 novembre 2013 portant sur 169,40 €. 

 
3. 

Alors que des discussions étaient en cours entre eux à propos des modalités de fin de 
contrat, la consoeur D saisissait le Conseil d'une demande de fixation d'honoraires 

par application de l'article 18 c de la loi du 26 juin 1963 dès le 15 novembre 2013. 
 

4. 

Le 18 avril 2014, le confrère M avait réglé à la consœur D l'intégralité des arriérés 
d'honoraires à l'exception de sa facture 2013/10 qu'il avait contestée au motif 

qu'elle était établie sur base d'un tarif horaire de 20 € alors qu'il n'aurait pas 
marqué son accord sur cette nouvelle tarification. 

5.  

Dans le cadre de l'instruction de la demande de fixation d'honoraires, un courrier daté 

du 2 novembre 2013 à en-tête du confrère M a été produit selon lequel celui-ci aurait 

marqué son accord pour porter à 20 € par heure les honoraires de la consoeur D pour 
les prestations qu'elle poserait jusqu'au terme de leur collaboration. 

Dans la mesure où le confrère M maintenait qu'il n'avait pas marqué son accord pour 
augmenter les honoraires de l'intéressée, le Bureau a décidé de saisir le Conseil des 

préventions ci-dessus. 

6.  

Il ressort des explications fournies par le confrère M que la pièce en question était un 

projet d'accord qui n'a jamais été accepté par la consœur D et qu'il s'est, par ailleurs, 
engagé à payer le solde dû dès réception d'une note de crédit. 

Par ailleurs, le retard de paiement, qu'il a rattrapé dans un délai de 5 mois, était 
totalement indépendant de sa volonté puisqu'il subissait de plein fouet d'importantes 

difficultés en raison des retards de paiements de ses propres clients. 

En droit : 

Il résulte de l'exposé qui précède qu'aucune des deux préventions n'est établie. 

Le Conseil décide donc d'acquitter le confrère M. 
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PAR CES MOTIFS, 

Le Conseil, 

Statuant à l'unanimité, 

- constate que les préventions ne sont pas établies ; 

 - décide d'acquitter le confrère M. 

 



 


